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�AU GRAND CONSEIL DU CANTON DU VALAIS





Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs les députés,





La Commission des finances (Cofi), composée de Messieurs les députés :



Albert Arlettaz

président



Louis Ursprung

vice-président



Norbert Brenner

rapporteur de langue allemande



Dominique Epiney

rapporteur de langue française



Albert Bétrisey



Christoph Bürgin



Patrick Crettenand



Philippe Es-Borrat



Gérard Follonier



Claude Mariéthoz



Daniel Pignat



Dominique Savioz



Gilbert Tornare



membres,





a examiné, conformément aux dispositions légales et en particulier la loi sur la gestion et le contrôle administratifs et financiers du Canton, le projet de budget de l'Etat du Valais pour l'année 2003 et vous présente ci-après son rapport.

�INTRODUCTION

Quelques chiffres noirs dans un budget incolore



Le projet de budget 2003 présente au compte de fonctionnement un total de 2059.6 millions de francs de recettes et de 1848.1 millions de francs de dépenses. La marge d’autofinancement s’élève ainsi à 211.5 millions de francs, en augmentation de 27.3 millions par rapport aux comptes2001.



Après enregistrement des amortissements comptables du patrimoine administratif d’un montant de 203.2 millions, le compte de fonctionnement clôture avec un excédent de recettes de 8.3 millions, en diminution de 14.2 millions par rapport aux comptes 2001.



Le compte des investissements prévoit des dépenses de 493.3 millions et des recettes de 322.1 millions. Le montant des investissements nets ascende ainsi à 171.2 millions, en diminution de 24.8 millions par rapport aux comptes 2001.



Quant au compte financier, les investissements nets sont couverts à raison de 123.6 %, permettant un excédent de financement de 40.3 millions d’où une diminution symétrique de l’endettement.



Ces éléments prennent une importance particulière suite au vote du 22.09.2002 et de l’adoption de l’article constitutionnel relatif au frein aux dépenses et à l’endettement.



Deux recettes nouvelles permettent cette amélioration financière. Ce sont :



l’augmentation, dès le 1er janvier 2003, de la participation des collectivités publiques aux bénéfices de la Banque Nationale Suisse de 1,5 milliards à 2,5 milliards. Cette décision a pour effet une augmentation de recettes pour le canton de l’ordre de 50 millions par rapport aux comptes 2001 ;

l’introduction de la taxation annuelle postnumérendo et l’abandon de la taxation bisannuelle prénumérendo qui occasionne une augmentation de recettes de 52 millions par rapport aux comptes 2001. Sans cette nouvelle introduction, l’augmentation aurait été de 17 millions selon les calculs du SCC, les effets de l’inflation et des revalorisations salariales sur le revenu des personnes dépendantes étant compensées partiellement par les baisses dans les autres secteurs de l’assiette fiscale cantonale.



Ces deux faits saillants tentent à occulter le fait que le projet de budget 2003 n’intègre aucune des mesures structurelles envisagées par le Gouvernement et contenues en neuf points génériques dans le document final de la « Table Ronde ». De plus, la Cofi constate que les propositions qu’elle a émises lors de l’examen du plan quadriennal et des lignes directrices n’ont pas trouvé d’écho dans le projet de budget 2003 du Conseil d’Etat.



�Ancrage du projet de budget 2003 dans le plan financier 2002-2005 :



La Cofi a sollicité la participation technique de l’Inspection des finances pour l’élaboration de ce chapitre.
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�En préambule, il ressort des chiffres ci-devant que le projet de budget 2003 intègre en grande partie les chiffres du plan quadriennal et que les variations observées demeurent relativement faibles. Toutefois, nous donnons ci-après quelques explications relatives aux divers écarts constatés.

Les dépenses de fonctionnement selon le projet de budget sont supérieures de Fr. 21.9 millions à celles du plan financier. Les écarts se retrouvent principalement sous :

charges de personnel : Fr. + 10.5 millions

subventions sans caractère d’investissement : Fr. + 10.7 millions



Pour les charges du personnel, selon les indications obtenues du Service du personnel et de l’organisation (SPO) et de la section des traitements de l’Administration cantonale des finances, l’augmentation est expliquée par : 

les mesures relatives au délai de carence prévues dans le plan financier et non reprises au niveau du projet de budget (incidence : Fr. 4 millions),

le versement en 2003 de la dernière tranche de 10% du 13ème salaire, soit une revalorisation salariale linéaire de 0.77% pour le personnel, prévue pourtant dans le plan financier en 2005 (incidence : Fr. 3 millions),

les reclassifications dans les institutions sanitaires étatiques non prévues au plan financier et pourtant connues au moment de son élaboration (incidence : Fr. 1.3 millions),

la suppression partielle des paliers d’attente non prévue au plan financier pour l’année 2003 (incidence Fr. 0.8 million),

d’autres mesures pour un montant global de 1.4 millions.



Pour les subventions sans caractère d’investissement, le domaine de la Santé publique enregistre l’augmentation la plus importante. Elle est due notamment au subventionnement partiel par les collectivités publiques des hospitalisations dans la division privée des hôpitaux à la suite du récent arrêt du Tribunal fédéral.



La diminution sous « parts et contributions sans affectation » est due au transfert de la comptabilisation nouvelle de Fr. 10 millions, prévus pour les fusions et l’assainissement des communes, sous « attributions aux financements spéciaux ».



Les recettes de fonctionnement sont, quant à elles, en augmentation de Fr. 10.8 millions par rapport au plan quadriennal. Cette évolution provient essentiellement de l’augmentation budgétisée des « parts aux recettes fédérales » de Fr. 11.2 millions, en relation avec la péréquation intercantonale à l’IFD (Fr. + 7.5 millions).



En tenant compte de ce qui précède, la marge d’autofinancement selon le projet de budget 2003 est en recul de Fr. 11.1 millions par rapport à celle du plan financier, soit - 4.99%.



Les investissements nets sont inférieurs de Fr. 7.5 millions en raison notamment d’une réduction dans les domaines suivants :

mobilier, machines et véhicules : Fr. – 2 millions (investissements de l’Etat)

santé : Fr. – 2 millions (participations aux investissements de tiers)

crédit agricole : Fr. – 2 millions (prêts et participations permanentes)

�

La réduction des investissements nets (Fr. – 7.5 millions) étant inférieure à celle de la marge d’autofinancement (Fr. – 11.1 millions), il en résulte que l’excédent de financement budgétisé pour 2003 est en recul de Fr. 3.6 millions par rapport au plan financier pour atteindre Fr. 40.3 millions.





Examen du suivi des remarques de la Cofi et des décisions du Parlement



Dans son rapport sur les lignes directrices de la politique gouvernementale et le plan financier 2002-2005, la Cofi « s’est déclarée d’accord avec le plan financier sous réserve des adaptations exigées ».



Dans l’intervalle, le Conseil d’Etat ne s’est pas déterminé par écrit sur les propositions émises par la Cofi si ce n’est qu’il a déposé son projet de budget 2003 qui constitue une réponse indirecte aux questions posées. Cela étant, la Cofi a repris ci-dessous les principales exigences qu’elle a formulées sur le plan financier pour l’année 2003 et fait les constats suivants :



Adapter les crédits LIM en 2002 et 2003



La Cofi réclame la prise en considération des paiements devant être assumés par la mise en place contestée du fonds spécial hors procédure budgétaire. De ce fait, le crédit annuel net de Fr. 10 millions doit être augmenté en 2002 et 2003 pour faire face aux décisions de prêts déjà prises. Dans son rapport spécifique concernant l’octroi d’un crédit supplémentaire pour le paiement des prêts accordés dans le cadre de la loi LIM (séance du 11.09.2002), la Cofi propose au Grand Conseil de voter un crédit supplémentaire de Fr. 13.7 millions sur les comptes 2002 et d’inviter de Conseil d’Etat à intégrer le montant de Fr. 5.3 millions, en plus de l’engagement annuel ordinaire de Fr. 10 millions, dans le budget 2003 à soumettre au Parlement.

Il ressort du tableau des « prêts et participations permanentes » (p. 23 du projet de budget 2003) que les prévisions des crédits LIM pour 2003 tablent sur un montant brut de Fr. 25.5 millions, de parts de tiers de Fr. 15.5 millions, ce qui induit un crédit annuel net de  Fr. 10 millions. De plus, il convient encore de préciser que, le 28.09.2002, le Conseil d’Etat a demandé un crédit supplémentaire de Fr. 19 millions sur les comptes 2002.

Le Grand Conseil, en séance du 3.10.2002, a décidé l’octroi de crédits supplémentaires en 2002 pour Fr. 13.7 millions et en 2003 pour Fr. 5.3 millions. Le budget 2003 doit être adapté en conséquence.



Doubler au moins le fonds de péréquation intercommunale



La demande de la Cofi est de passer de Fr. 16 millions à Fr. 36 millions dès 2003 et supprimer la nouvelle ligne budgétaire  « fusion et assainissement des communes » prévue à hauteur de Fr. 10 millions par année dès 2003.



Sous « parts et contributions sans affectation » (p. 12 du projet de budget), le montant retenu pour la péréquation financière intercommunale en 2003 est maintenu à Fr. 16 millions. En plus le projet de budget maintient l’affectation de Fr. 10 millions pour l’aide aux communes et l’intègre par le biais d’un financement spécial nouveau affecté au fonds de péréquation (cf. page 16 des commentaires du budget).



Il découle de ce qui précède que l’élaboration du projet de budget 2003 ne tient pas compte des exigences et propositions de la Cofi au niveau de la péréquation intercommunale. Il est à rappeler qu’entre-temps, le Grand Conseil a refusé la baisse de 18 à 16 millions de l’alimentation conjointe du fonds par le canton et les communes (budget à adapter). La Cofi demande que le projet de budget soit modifié en conséquence et que sa demande formulée de doubler le fonds de péréquation (soit 36 millions) pour 2003 soit retenue. Le versement des montants est subordonné à la nouvelle base légale y relative que le Parlement doit impérativement voter au préalable (courant 2003).





Réduire les crédits d’investissements du DSSE et adaptation des amortissements comptables et suppression des amortissements extraordinaires



Concernant la dette des hôpitaux, la Cofi est d’avis de transférer cette dernière « des prêts et participations » sous la rubrique « subventions d’investissements » qui est amortie de 20% par année; cette mesure permettant de diminuer de Fr. 18 millions par année les investissements du DSSE. Le plan quadriennal, compte tenu des bons résultats comptables, prévoit quant à lui d’amortir les prêts de Fr. 150 millions à raison de Fr. 50 millions par an dès 2003.



Le point 7.4 « Amortissements » (p. 11) du projet de budget 2003 précise qu’un amortissement extraordinaire de la dette des hôpitaux est budgétisé, à hauteur de Fr. 50 millions. A nouveau, la demande de la Cofi relative à la dette des hôpitaux n’est pas prise en considération dans le projet de budget 2003. La Cofi maintient sa position et développe son point de vue sous le chapitre spécifique du DSSE en pages 21 et 22.









Evolution des dépenses et des recettes



La Cofi compare le budget 2003 avec les comptes 2001, ce qui permet aux députés d’avoir une comparaison supplémentaire et ainsi de disposer d’une vue globale de la situation. Pour 2001, elle a éliminé les phénomènes exceptionnels comme ce fut le cas lors de l’examen des lignes directrices et du plan financier 2002-2005.



�Compte de fonctionnement
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Corrections 2001



Fr. 276.3 millions : intempéries : Fr. 175.3 millions; FMV : Fr. 101 millions

Fr. 199.8 millions : intempéries, subventions acquises

Fr. 151.0 millions : FMV, prélèvement du fonds spécial

�

La présentation du budget 2003 avec des indices permet au Parlement de mieux appréhender les augmentations par la nature des charges et des recettes (base de référence comptes 2001) 
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�

Compte des investissements
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Au niveau du compte des investissements, la répartition est la suivante par la nature des dépenses :
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Les dépenses brutes des prêts et participations en 2001 comprennent Fr. 50 millions pour la BCV (extraordinaire).



�

Evolution de la dette nette



Dans le rapport sur la politique gouvernementale et le plan financier, la Cofi avait calculé l’évolution de la dette nette au cours de la planification financière. Selon son calcul, elle s’élèverait au 31.12.2003 à Fr. 1'586'361'744.00. 



Afin de mieux pouvoir suivre l’évolution de la dette nette, la Cofi a établi le tableau suivant en fonction des informations à disposition à ce jour :
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Il ressort de ce tableau que l’endettement augmente d’une manière importante par rapport à la planification financière. Il sied de relever que d’éventuelles recettes supplémentaires n’ont pas été  prises en compte dans ce calcul.

�DEPARTEMENT DES FINANCES, DE L’AGRICULTURE ET DES AFFAIRES EXTERIEURES

Service des contributions



Comparés aux comptes 2001, les chiffres ressortant du projet du Conseil d’Etat augmentent de plus de 111 millions de francs. 





Part aux impôts de la Confédération



Les recettes encaissées sur le plan de la Confédération augmentent de 59 millions, soit 26%. L’évolution se présente comme suit : 
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De plus, la BNS a décidé d’entente avec la Confédération d’augmenter dès 2003 la participation des collectivités au bénéfice de la BNS de 1.5 milliards à 2.5 milliards. Cette décision a pour effet une augmentation de 49.8 millions ou 56.58% par rapport aux comptes 2001.





Impôts cantonaux



Analyse des revenus bruts 1999 – 2000 et taux de croissance



L’assiette fiscale nette du canton était de 8,3 milliards pour la période de taxation 2001-2002 (revenus moyens 1999–2000). Les estimations faites par le Service cantonal des contributions indiquent une assiette fiscale globale de 8.87 milliards pour 2003, en augmentation moyenne de 6,94%.



�L’évolution de détail se présente comme suit :
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Analyse de la répartition des contribuables en fonction des recettes d’impôts
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Ainsi, les 2/3 des contribuables valaisans paient le 25% du montant total de l’impôt alors que le 12% des contribuables s’acquittent du 45% du montant total de l’impôt. La Cofi salue les efforts du Gouvernement et des communes afin de faciliter la domiciliation de nouveaux contribuables.



Toujours comparées aux comptes 2001, les recettes cantonales augmentent de 52 millions, conséquence directe du passage de la taxation bisannuelle prénumérendo au système de taxation annuelle postnumérendo. 
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�Ainsi, si pour 2002, la taxation pour les personnes dépendantes était fonction des revenus moyens perçus durant les années 1999 et 2000 ; pour 2003, la taxation correspondra au revenu effectif enregistré en 2003. L’assiette fiscale va donc augmenter de 4,5 % simplement en changeant de système. De plus, le fait que l’échelle n’ait pas subi de modification dans sa structure, l’augmentation de cette assiette fiscale va conduire à une augmentation générale des recettes d’impôt pour les personnes physiques de l’ordre de 7 à 8%. Les postes évoluent comme suit (budget 2003 - comptes 2001) en fonction de la nature de la perception fiscale :
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Pour 2003, les contribuables rempliront leur déclaration d’impôt en 2004. Ainsi, la perception des acomptes se fera sur la base des demandes d’acomptes en cours en 2001 et 2002 augmentées d’un certain pourcentage dont le taux sera déterminé par le Conseil d’Etat.



La Cofi demande que dans l’intervalle de la session parlementaire, le Conseil d’Etat fixe le taux d’augmentation à appliquer pour les communes et informe le Parlement sur les directives qu’il donnera aux communes pour leur propre perception. 



�

De plus, les communes sont de plus en plus enclines à participer aux opérations de taxation. La Cofi salue ce contrôle effectué en proximité mais demande au Conseil d’Etat qu’une indemnité objective soit versée aux communes qui collaborent aux opérations de taxation. 



Les contribuables valaisans sont respectueux des avis d’échéance des acomptes telle que le démontre la situation des encaissements au 21 septembre 2002 (les montants sont exprimés en millions) :
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Ainsi, 70.3% des personnes physiques, représentant plus de 80% des impôts cantonaux, se sont, au 21 septembre 2002, soit totalement acquittés du montant de leur impôt, soit ont payé les acomptes demandés.



Service du personnel et de l’organisation



D’une gestion libérale de l’Etat à une gestion dirigée



Au début de l’année 2002, la Table Ronde a accepté la proposition du Conseil d’Etat d’instituer pour la période quadriennalle 2002-2005 le principe du personal stop. Les seules exceptions étaient les postes déjà prévus et accordés pour la Haute Ecole Pédagogique et les Ecoles professionnelles. 



Dans le passé, ainsi que dans le courant des années 2001 et 2002, de nombreux postes ont été créés et repourvus. 



Dans le rapport sur les comptes 2001, la Cofi demandait au Conseil d’Etat de ne prendre en considération que des demandes dûment motivées, accompagnées d’un profil du poste et d’un cahier des charges.



Dans le rapport sur le budget 2002, la Cofi mentionnait qu’elle ne pourrait pas accepter la création de nouveaux postes avec l’argumentation qu’ils sont partiellement ou totalement autofinancés.



�Dans le rapport sur les lignes directrices de la politique gouvernementale et le plan financier 2002-2005, la Cofi rappelait au Conseil d’Etat son intention de plafonner l’effectif du personnel. Afin que cette mesure ne soit pas un miroir aux alouettes, la Cofi avait demandé que

chaque année, le compte publié indique�-	le nombre de postes équivalant à un plein temps�-	le nombre d’auxiliaires rémunérés par l’Etat�-	le nombre d’auxiliaires rémunérés par des agences de placement

la gestion du nombre de postes soit faite sur la base d’une gestion brute, il n’est donc pas question d’introduire des éléments de recettes en déduction des effectifs

les commissions permanentes soient informées des transferts de postes à l’intérieur d’un Service, d’un Département ou de l’Etat dans le cadre du rapport de gestion du Conseil d’Etat.



Le tableau suivant indique l’augmentation du nombre de postes rémunérés par l’Etat. Les effectifs sont basés sur des fonctions à l’organigramme, sans les auxiliaires.
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Source : Service cantonal du personnel et de l’organisation

�Par contre, du tableau suivant ressortent les charges du personnel y compris les rémunérations des auxiliaires (sans le personnel enseignant communal) :
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Globalement au niveau de la politique du personnel, force est de constater que le Conseil d’Etat ne respecte pas le personal stop. De plus, la Cofi regrette qu’un transfert de postes de plus en plus nombreux de l’économie privée vers l’Etat central est en train de s’opérer notamment dans les grands projets d’infrastructure. 

�DEPARTEMENT DE LA SANTE, DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L’ENERGIE



La Cofi a invité le président du Réseau Santé Valais (RSV), M. le Dr Raymond Pernet. Dans sa réflexion liminaire, ce dernier a fait le constat de l’augmentation importante des primes de caisse-maladie pour 2003 alors que le coût de la santé n’a pas progressé de manière similaire. Un autre sujet de préoccupation est constitué par la décision imminente que devra prendre le Conseil fédéral sur les recours déposés par les assureurs pour 2001 et par les assureurs et les hôpitaux sur les tarifs fixés d’autorité par le Conseil d’Etat pour 2002. M. le Dr Pernet est de l’avis que si le Conseil fédéral suit la ligne dure du Surveillant des Prix, les montants à charge des collectivités publiques (canton et communes) seront considérables, de l’ordre de 20 à 25 millions par an, si on tient compte des frais de la non transparence, de la formation et des déficits consolidés des établissements (2001 : Fr. 11 millions). La Cofi constate que le budget 2003 n’intègre aucun montant concernant le reliquat éventuel 2001 (comptes 2001 provisoirement bouclés) et 2002 à charge du canton. Il faut toutefois souligner que le Grand Conseil sera appelé à se déterminer sur la répartition des charges entre le canton et les communes pour les exercices 2001 et 2002. Le Parlement devra alors voter les crédits supplémentaires le  moment venu.



La Cofi a en outre pris connaissance de la statistique établie par l’Office fédéral de la santé, qui a démontré que pour l’année 2000, le coût par cas hospitalisé en Valais est le plus bas de Suisse (Fr. 5'700.00). Il est inférieur de 31% à la moyenne suisse. Depuis cette date, les revalorisations salariales justifiées ont été accordées au personnel soignant et auront sans aucun doute des répercussions sur ce classement.



Compte tenu des recours pendants au Conseil fédéral, les hôpitaux doivent facturer leurs prestations sur la base des tarifs de la dernière convention homologuée et non contestée (année 1999). Il découle de cette situation des déficits d’exploitation de plus en plus importants, déficits d’exploitation qui sont la conséquence de la revalorisation salariale du personnel soignant décidées par le Grand Conseil sur la proposition du Conseil d’Etat (la masse salariale des hôpitaux représente le 72% du total des charges) mais aussi de l’application des nouvelles dispositions fédérales en matière de droit du travail et la nouvelle loi fédérale sur les produits thérapeutiques. Le Conseil d’Etat a par ailleurs édité une ordonnance sur le RSV qui impose aux communes la prise en charge de ces déficits. Ainsi, les communes qui n’ont pas pu se manifester pour fixer l’enveloppe des revalorisations salariales, puisque c’est le Grand Conseil sur proposition du Conseil d’Etat qu’il l’a fait, sont tenues d’assumer les conséquences financières. Pour mémoire, les augmentations salariales ont été pour l’année 2000 de 2.5%, pour l’année 2001 de 5% et pour l’année 2002 de 6.25%, soit des augmentations consolidées de 14.35%. La Cofi invite le Parlement à en tenir compte lorsqu’il sera appelé à se prononcer sur le reliquat des exercices 2001 et 2002 à la suite de la décision du Conseil fédéral.







�Qui paie quoi ?



Lors de la présentation de la situation par le président du Réseau Santé Valais, la Cofi a pris connaissance d’un tableau qui décompose la provenance des recettes d’un hôpital :



											Pourcentage



Assureurs LAMAL									   33.89%

Canton											   27.33%

Communes										    6.52%

Autres garants (LAA, AM, privés étrangers, hors canton,..)				   32.30%



Il s’agit ici d’une moyenne; des situations différentes sont constatées d’un hôpital à l’autre en fonction de la provenance des patients (étrangers, hors canton, privés,…). 



Il sied de rappeler que l’Inspection cantonale des finances a constaté lors du contrôle des comptabilités analytiques en 2001 pour l’année 1999 que les tarifs LAMal ne couvraient pas les frais y relatifs. 



Comme les tarifs par catégorie sont différents, les recettes d’un hôpital à l’autre peuvent fluctuer de manière importante agissant ainsi directement sur le résultat financier d’un hôpital. 



Un fonds cantonal devrait être constitué, alimenté par les différences de tarif et évitant ainsi que les résultats des hôpitaux soient influencés par la structure différente des tarifs du domaine stationnaire (recettes LAMal VS, hors canton …). La gestion du fonds devrait alors se fonder sur une comptabilité analytique d’exploitation parfaitement uniforme et contrôlé par un organisme indépendant (l’Inspection cantonale des finances par exemple).



Les augmentations salariales sont décidées par le Grand Conseil, sur proposition du Conseil d’Etat, sans consultation des autres partenaires (assureurs LAMal, assureurs LAA,..). Or, ces derniers peuvent décider de participer ou non aux revalorisations salariales accordées. Ce faisant, la couverture des frais hospitaliers par les collectivités est en pleine mutation, la part à charge des communes est en progression affolante, alors que la part du canton reste stable. Or, la loi sur la santé a fixé le cadre général : le canton finance le 80% des dépenses à charge des collectivités et les communes le 20%. Qu’en est-il réellement ?



Le tableau ci-dessous démontre cette situation (chiffres transmis par le Service cantonal de la santé publique) : 



Montants en millions de francs
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Ce tableau démontre que le dispositif législatif mis en place par le Parlement conduit à des distorsions et à de nouveaux transferts de charges vers les communes car, pour 2001, la part des communes qui aurait dû être de 20% du montant pris en charge par les collectivités publiques est provisoirement de 28.7%.



Dans le cas d’espèce, la Cofi estime que la prise en charge par les communes du financement des hôpitaux dépasse largement les possibilités financières des communes. Dans ce cas de figure, les communes valaisannes, déjà en difficultés, devront bientôt emprunter pour pouvoir s’acquitter de leur participation aux frais de la santé, la marge d’autofinancement ne suffisant plus à prendre en charge les coûts hospitaliers.



L’une des pistes possibles pour remédier à ce phénomène est de cantonaliser les hôpitaux. Lors de l’examen des lignes directrices et du plan quadriennal, la Cofi avait suggéré de faire une étude visant à cantonaliser la santé. La Cofi renouvelle cette demande et compte tenu de la situation préoccupante dépose une motion urgente visant à cantonaliser les établissements hospitaliers de soins aigus et de soins chroniques. Par 8 voix pour, 1 voix contre et 2 abstentions, la Cofi accepte le principe de la motion urgente.



Cette cantonalisation donnerait d’autre part toute sa légitimité au RSV.



D’autre part, une attention particulière doit être de mise concernant l’évolution des charges salariales des hôpitaux cantonaux. En effet, selon une analyse faite par l’Inspection cantonale des finances et remise à la Cofi, les salaires des établissements cantonaux ont augmenté de plus de 6 millions entre le compte 2000 et le budget 2003 (IPVR-Malévoz) et de l’ordre de 2 millions pour le Centre Valaisan de Pneumologie. Le fait que ces établissements soient gérés sur la base du contrat politique entre le Parlement et le Gouvernement, les services de l’Administration centrale ne sont plus en mesure de participer activement à la maîtrise des coûts. Il sied de rappeler que ces deux établissements d’Etat ont fait l’objet de l’examen des besoins en personnel dans le cadre du projet  « Administration 2000 » en 1994 .



Dette des hôpitaux



En 1988, le Grand Conseil avait décidé que les intérêts et amortissements annuels sur les investissements autorisés avant le 31.12.1989 seraient entièrement financés par le canton dès le 01.01.1991.



Afin d’avoir une gestion plus rationnelle et de pouvoir profiter des taux d’intérêts plus favorables, l’Etat a repris la gestion des dettes des hôpitaux aux cours des années. Lors des renouvellements des crédits, qui ont été conclus à l’époque par les hôpitaux, l’Etat en a assumé le financement. 



Au 31.12 2001, les engagements restant à la charge du canton s’élèvent à Fr. 217’937’760.00.



De ce montant, Fr. 204'697'760.00 ont été financés par l’Etat et figurent au bilan de l’Etat du Valais sous prêts du patrimoine administratif. Le solde est géré hors bilan par l’ACF (contrat entre hôpitaux et instituts bancaires). Le transfert du patrimoine financier au patrimoine administratif a eu lieu lors de l’introduction du système SAP en 1998. 



La pratique actuelle est d’amortir ces prêts par le biais des crédits d’investissements alloués chaque année au Service de la santé publique (prévus encore  sur 20 ans environ). 



La Cofi partage l’avis du Conseil d’Etat d’éliminer cette particularité comptable existant en matière de reprise des dettes des hôpitaux datant de 1990 et rappelle sa position proposée dans le rapport sur le plan financier, soit le transfert immédiat de ce montant de la rubrique « prêts et participations » sous la rubrique « subventions d’investissements », laquelle est amortie régulièrement à hauteur de 20% par année. Cette manière est aussi plus appropriée pour comparer l’évolution des comptes. 



Il y a lieu de rappeler que l’amortissement d’un prêt « financier », (même s’il figure au patrimoine administratif) se fait d’abord par le transfert au patrimoine financier et ensuite l’amortissement (la perte) est comptabilisé sous la rubrique 330 (amortissement du patrimoine financier). Un tel amortissement a une influence directe sur la marge d’autofinancement (ex. crédit LIM). La proposition faite par le Conseil d’Etat dans le budget 2003 ne correspond alors pas à la pratique comptable actuelle concernant l’amortissement d’un prêt. 



La Cofi est d’avis que la variante choisie par le Conseil d’Etat a comme seul but de diminuer le résultat comptable tout en conservant une bonne marge d’autofinancement et un excédent de financement.

C’est pourquoi, elle n’admet pas le choix retenu par le Conseil d’Etat et demande de rectifier le budget en conséquence.



Dans sont rapport sur les lignes directrices et le plan financier 2002-2005, la Cofi avait demandé de réduire la rubrique budgétaire d’investissements de Fr. 18 millions par année. Après vérification, la Cofi maintient cette position mais demande que le montant nécessaire pour payer les intérêts et amortissements des dettes dont les prêts n’ont pas encore été conclus par l’Etat (Fr. 880'000.00 au 31.12.2002) soit retenu au budget 2003. 



La réduction budgétaire de ces investissements aura comme influence que l’ACF ne pourrait pas enregistrer des recettes d’intérêts de Fr. 8.3 millions, ce qui a une influence directe sur la marge d’autofinancement. D’autre part, par cette réduction, elle ne pourra pas non plus enregistrer dans le compte d’investissements le remboursement des prêts à hauteur de Fr. 9.4 millions. Au niveau du compte de financement, ce manque de recettes est compensé par la diminution des investissements au Service de la santé.







�DEPARTEMENT DE L’EDUCATION, DE LA CULTURE ET DES SPORTS



Dans le tableau suivant, nous reproduisons les écarts entre le budget 2002 et le budget 2003 :
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Ils s’expliquent par :



Service de l’enseignement

Traitement du personnel enseignant



L’augmentation globale des traitements provient :



d’un renchérissement retenu de 0.5% pour les salaires 2003

de l’octroi de la dernière tranche du 13ème salaire, soit 0.77%.



Subventions



Depuis de nombreuses années, la Cofi demande au DECS l’introduction d’une enveloppe financière globale à attribuer aux écoles et aux communes et parallèlement la mise sur pied d’un plan comptable identique pour chaque école. Cette mesure aurait le mérite de la transparence et générerait de plus des économies substantielles en personnel. Le Conseil d’Etat est prié de se déterminer sur cette proposition récurrente de la Cofi avant le débat final sur le budget 2003.



�Service de la formation tertiaire



Les montants transférés du Département de la santé, des affaires sociales et de l’énergie pour un montant total de Fr. 14'750'000.00 se détaillent comme suit :
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HES – S2



Depuis l’entrée en vigueur de la loi sur la Haute Ecole spécialisée santé-sociale Valais au 1er octobre 2002, les charges relatives à l’Ecole valaisanne des soins infirmiers, l’Ecole de physiothérapie de Loèche-les-Bains ainsi que les participations diverses dans d’autres lieux de formation en lien avec la santé (convention romande de formation des professions de la santé, participation financière du canton du Valais à la Croix-Rouge et formations en santé en Suisse allemande) sont assumées par le DECS et non plus par le DSSE.



Le personnel a vu ses rapports de service résiliés et chaque personne a été réengagée dès le 1er octobre 2002 dans la nouvelle structure.



Le montant annuel inscrit au budget 2002 est de 14,38 millions.



Pour l’année 2003, le Conseil d’Etat a inscrit une somme globale de 15,3 millions dans le chapitre du DECS, soit une augmentation de 6.4%. 





HEVS



Nous constatons que le coût par étudiant a tendance à baisser sensiblement et qu’il est proche de la moyenne suisse (HEVS 32'472 – Suisse 31'500).



Le but est d’atteindre cette moyenne en 2003. Ne serait-il pas possible d’être en dessous de cette moyenne ?



L’administration de la HES-SO coûte Fr. 1'000.00 par étudiant; nous la jugeons excessive et prions le Conseil d’Etat d’entreprendre en accord, avec les autres cantons, toutes les démarches utiles pour réduire ce coût.



�DEPARTEMENT DE L’ECONOMIE, DES INSTITUTIONS ET DE LA SECURITE

Secrétariat à la politique économique (SECO)



Le budget de ce Service ne prend pas en compte les dépenses inhérentes à l’engagement des deux responsables des antennes régionales, ni celles relatives au fonctionnement du conseil économique. 



Partant du postulat que la santé financière de notre canton est fortement dépendante d’une promotion économique ciblée et performante (return on investment), la Cofi exige que des moyens et des instruments soient mis à disposition du directeur du SECO. 



En tenant compte de ce qui précède, le budget de ce Service devrait être adapté comme suit :
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Malgré cela, nous invitons tout de même le Conseil d’Etat à tenir ses promesses, à savoir : « que cette organisation n’engendrerait pas de nouvelles dépenses dans le sens où la réduction des coûts sur d’autres secteurs (telle l’aide accordée à Sodeval) suffirait à financer l’organisation retenue ». La Cofi s’est prononcée dans ce sens dans son rapport sur les lignes directrices de la politique gouvernementale et le plan financier 2002-2005.



Par ailleurs, la Cofi demande au Conseil d’Etat  le transfert des montants budgétisés auprès de Protec et qui concernent les mandats des prestations suivants, à savoir :

Centre de Compétences Financières (CCF)

CIMTEC Valais

Chambre Valaisanne de Commerce et de l’Industrie (CVCI)

Communauté Information-Valais



En effet, seule la  consolidation des ces instruments et de ces moyens permettra une politique de promotion économique crédible.





�DEPARTEMENT DES TRANSPORTS, DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENVIRONNEMENT



Service des routes et des cours d’eau



Routes nationales / 3ème correction du Rhône



Les prestations effectuées par le personnel des différents services du DTEE pour ces investissements sont, en vertu du plan comptable harmonisé, à comptabiliser comme des investissements. Il y a lieu de relever que les subventions fédérales sont des subventions d’investissement et il n’est en conséquence pas admissible de les comptabiliser en tant que subventions de fonctionnement. C’est pourquoi, ces prestations sont à enregistrer sous la rubrique 438 « prestations internes pour les investissements » en tant que recettes du compte de fonctionnement et la contrepartie doit figurer dans la rubrique 501 « ouvrages de génie civil » du compte d’investissement. Par ce mode de comptabilisation, les charges du personnel ainsi que d’autres charges transférées au compte d’investissement ressortiront du compte de fonctionnement et ainsi la transparence est assurée.



La Cofi rappelle que ce mode de comptabilisation s’applique déjà au niveau des routes cantonales.



La Cofi demande au Conseil d’Etat qu’il suive la position du chef de l’Administration cantonale des finances qui se base sur le plan comptable harmonisé et ce pour l’ensemble des subventions à l’investissement obtenues dans le but d’avoir un traitement similaire pour tous les Départements. 



Service des bâtiments, monuments et archéologie



L’Etat du Valais est propriétaire d’environ 400 bâtiments dont la valeur à neuf est approximativement d’un milliard de francs.



Comme ces dernières années (cf. précédents rapports de la Cofi), le montant prévu au budget 2003 (5.5 millions) pour l’entretien des immeubles ne permet pas de maintenir la valeur du parc immobilier à 80% de la valeur à neuf tel que le préconise la méthode « Schröder » qui fait référence dans ce domaine.



La Cofi estime que c’est une « fausse économie » et craint un important report de charges sur les exercices futurs.





�Dépassement prévisible concernant les bâtiments « Mayennets » et « ancienne Caisse d’Epargne » devant intégrer le Service des bâtiments et le Service de l’informatique



Le 15 mai 2001, le Grand Conseil a accordé au Conseil d’Etat un crédit d’engagement de 12 millions, à savoir :

5.5 millions pour l'achat des deux immeubles

4.0 millions pour la sécurisation des immeubles et le transfert du centre de calcul

2.5 millions pour la rénovation et l'aménagement des bâtiments



Le dépassement global, en cours de vérification, se situe à plusieurs millions. La Cofi n’a pas été informée officiellement par le Département de cette situation et prie la Cogest d’intervenir dans les plus brefs délais et de renseigner le Parlement sur cet important dépassement.



�CONCLUSIONS



Avec une marge d’autofinancement de 211.5 millions et un excédent de recettes de 8.3 millions, les chiffres du budget 2003 sont riches d’enseignement.



Les recettes nouvelles de 125.3 millions, par rapport aux comptes 2001 corrigés (voir page 8), proviennent essentiellement de facteurs exogènes à l’état central :



des impôts (+ 56 millions)

des patentes et concessions (+ 49.7 millions)

de la part aux recettes fédérales (+ 57 millions)



Les dépenses supplémentaires de 103.2 millions absorbent plus de 80% des recettes nouvelles sans que des propositions concrètes d’économie structurelle soit proposées.



Le « oui » massif du peuple valaisan à un frein à l’endettement et à l’amélioration de nos finances publiques ne trouve pas dans le budget 2003 proposé par le Gouvernement un écho favorable et audible. Si le mécanisme du frein à l’endettement semble être réalisé; dans les faits, on doit constater que c’est un hasard dû au facteur exogène et non à la volonté délibérée du Gouvernement de proposer des mesures structurelles d’économies.





Suite à l’analyse du budget 2003 et des faits relevés dans le rapport sur les lignes directrices de la politique gouvernementale et le plan financier 2002-2005, la Cofi demande de modifier le budget 2003 de la manière suivante :



Augmentation du montant net mis à disposition pour les crédits LIM de Fr. 5.3 millions (cf. page 6) ;

Augmentation du fonds ordinaire de la péréquation financière de 2 millions (de 16 à 18 millions) conformément à la décision prise par le Parlement en automne 2002 (cf. page 6) ;

Adaptation du budget du SECO (cf. page 25) ;

Transfert des montants budgétisés auprès de Protec et qui concernent les mandats de prestations « Centre de Compétences Financières, CIMTEC, Chambre Valaisanne de Commerce et de l’Industrie et Communauté Information-Valais (cf. page 25) ;

Augmentation du montant mis à disposition du fonds de péréquation (soit de 18 à 36 millions) ; suppression du montant de 10 millions pour la nouvelle ligne budgétaire « fusions et assainissements des communes ». Les nouvelles bases légales pour la répartition du fonds de la péréquation doivent être soumises au Parlement au plus vite afin qu’elles puissent entrer en vigueur au courant de l’année 2003 (cf. page 7) ;

�Transférer le montant concernant la dette des hôpitaux de la rubrique « prêts et participations » à la rubrique « subventions d’investissements »  (cf. page 22);

Supprimer l’amortissement extraordinaire sur le même objet de 50 millions (cf. page 22) ;�

Adapter les amortissements comptables y relatifs à raison de 20% par année (cf. page 22) ;

Le crédit d’investissement de 18 millions prévu pour le remboursement de la dette des hôpitaux est maintenu mais pour un montant de Fr. 0.3 million pour assumer les intérêts et les amortissements des dettes dont la gestion n’est pas encore reprise par l’Etat (cf. page 22).





Incidences sur le compte de fonctionnement



Les modifications citées ci-devant influencent le compte de fonctionnement de la manière suivante :



Recettes selon le projet de budget 2003	2'059.6 millions�Dépenses selon le projet de budget 2003	1'848.1 millions

Marge d’autofinancement	211.5 millions



Corrections demandées au niveau de la péréquation financière 

(+ 1 + 18 ./. 10 millions)	9.0 millions

Suppression des intérêts auprès de l’ACF sur les prêts 

concernant les dettes des hôpitaux	8.3 millions



Marge d’autofinancement adaptée	194.2 millions





Incidences sur le compte d’investissements



Les modifications citées ci-devant influencent le compte d’investissements de la manière suivante :



Dépenses selon le projet de budget 2003	493.3 millions

Recettes selon le projet de budget 2003	322.1 millions

Investissements nets	171.2 millions



Corrections demandées au niveau du compte d’investissement :



Augmentation des crédits LIM	5.3 millions

Réduction du crédit du DSSE	 ./. 17.7 millions

Suppression du remboursement des prêts à l’ACF	9.4 millions

Investissements nets adaptés	168.2 millions







Incidences sur le compte financier



Par ces modifications l’excédent de financement s’élèverait à 26 millions (projet de budget 2003 : 40.3 millions).







L’Etat maîtrise-t-il encore les unités pilotes ?



La Cofi rappelle qu’au niveau des réformes elle avait demandé en 2001 un audit du processus expérimental mis en place avec les six unités pilotes. Celui-ci se fait toujours attendre alors que la période expérimentale se prolonge. Les règles de la nouvelle gestion publique ont-elles démontré leurs limites ? Les dépassements de crédits conséquents attendus auprès de deux établissements de santé pourtant rattachés au Service pilote de la santé publique ainsi que la détermination approximative des coûts de transformation du bâtiment de l’ancienne Caisse d’épargne par le Service pilote des bâtiments (un coût supplémentaire de quelques millions non encore autorisés) autorisent la Cofi à le penser.







Où sont les axes de réformes ?



Dans son rapport au Grand Conseil valaisan concernant les lignes directrices de la politique gouvernementale et le plan financier 2002-2005, le Conseil d’Etat déclare : « suite aux propositions émises lors de la Table Ronde, le Conseil d’Etat s’engage à étudier la pertinence, la faisabilité et les effets de neuf axes de réformes et de restructurations ». A la question de savoir où sont les axes d’amélioration des structures et de fonctionnement de l’Etat ? faute de les avoir trouvés dans l’avant-projet de budget 2003 du Conseil d’Etat, la Cofi les reprend en annexe du présent rapport.





Le Conseil d’Etat, par delà les intentions de principe, est prié, avant le vote final sur le budget 2003, de faire au Parlement des propositions concrètes et écrites d’un calendrier de mise en application pour 2003 des axes de réformes et de restructuration proposées dans  le rapport du Conseil d’Etat concernant les lignes directrices 2002/2005. Ainsi, la Cofi ne donnera son préavis au Parlement sur l’acceptation ou le refus du budget que lorsqu’elle disposera de la position du Gouvernement.



�La Cofi remercie l’ensemble des membres du Gouvernement et des collaborateurs des services cantonaux et des institutions pour lui avoir fourni toutes les explications utiles à la conduite du mandat que lui a confié le Grand Conseil.





Le présent rapport a été accepté à l’unanimité des 10 membres présents de la Cofi.
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Annexes



1.	9 axes de réformes et de restructurations

2.	rapport commun Cogest / Cofi concernant les unités pilotes
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